CONS 


LEJOUÎIDAN  ( 


Sur  la  résolution  du  22  thermidor  an  j , relative  aux 
fonctionnaires  et  employés  de  .la  République  intéressés 
dans  Us  fournitures*  ^ 


EPRÉSÈNTANS  DU  PEUPLE!^ 


La  résolution  que  je  viens  discuter  plus  encore  a 
combattre,  presertte  un  but  moral  dont  il  est  impossife 
denetre  pas  frappe;  et  j’avoue  qu’il  me  frappa  me 
meme  a la  première  lecture,  au  point  de  m’arrach 
cet  assentiment  indélibëré  que  tout  esprit  droit  ne 
prévenu  et  exempt  de  passions , accorde  et  mamfes 
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iîwolontairement,  lorsqu  un  trait  inattendu  de  lumière 
lui  découvre  des  vérités  nouvelles  et  utiles.  Je  partageai 
alors  le  vœu  de  votre  commission  et  1 empressement 
que  vous  avez  témoigné  dans  la  seance  dhier. 

^ Rendu  depuis',  au  calme  froid  du  cabinet  , 
i’ai  senti , je  me  suis  dit  que  l’examen  est  toujours  un 
devoir  pour  le  législateur;  que  ce  devoir  devient  plus 
indispensable  , que  cet  examen  doit  etre  plus  severe , 
lorsqu  il  s’agit  de  soumettre  et  dépurer  au  creuset  de 
la  raison  les  premières  impressions  d un  sentiment  nie- 
fléchi  honorable  sans  doute  par  ses  motifs  , mais  dont 
les  résultats  précipités  ne  sont  pas  toujours  sans  mcon- 

J’ai  donc  examiné  la  résolution  dans  son  ensemble 
et  dans  ses  détails,  dans  son  principe  et  dans  ses  con- 
quences.  J’ai  cru  même  , j’en  conviens , ) ai  cru  devoir 
porter  d’autant  plus  de  sévérité  a cette  espece  de  revi- 
sion  que  je  me  méfiois  de  ma  propre  prévention. 

Ce  travail,  citoyens  collègues  , ma  conduit  a e 
erands  doutes,  non  sur  la  sagesse  des  intentions  du  Con- 
seil des  Cinq-Cents  , non  sur  la  moralité  du  but  de  la 
résolution , mais  sur  la  possibilité  qu’elle  reponde  a ces 
intentions,  et  quelle  remplisse  ce  but. 

n m’a  paru  qrie  la  prohibition  absolue  qu  on  vous 
propose  de  sanctionner  ne  peut  coexister  avec  les  prin- 
cipe^s  fondamentaux  consacrés  par  les  droits  de  I domine 
et^ par  la  constitution  de  1 an  3.  Depositaires  dd^les  de 
ce  nacte  social , dont  le  maintien  integra!  est  le  plus 
sûr  4rant  de  k stabilité  de  la  République , vous  avez 
juré%t  ce  ne  sera  pas  en  vain  , de  le  defenare  des  plus 

^"ftTcruWnnbît^^  que  la  résolution  iwoit  pour  objet 
d’éca  ter  de  tous  les  fonctionnaires  publics  smon  le 
danver  des  tentations  d’une  basse  cuniaite  dont  ,e  me 
plaida  ne  croire  aucun  d’eux  susceptible,  du  moins  les 
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traits  acérés  de  là  calomnie  et  même  l’inqiiiéciidë  d^s 
soupçons;  mais  j ai  reconnu  aussi  que  ce  motif;  q uelo  u’ho- 
notable  qiiil  soir,  ne  pouvoit  cependant  compenser 
la  lésion  qu  eprouveroient  les  intérêts  de  la  Rénu- 
blique.  Je  ne  sais  si  je  me  suis  abusé;  mais  j’ai  cru  eiî- 
core  quune  resolution  qui  autoriseroiü,  avec  de  sa<^»s 
modifications , ce  que  celle  que  nous  discutons  défend 
sans  exception  et  sans  réserve,  rempliroit  mieux  tout- 
a-la-fois  et  le  but  moral  voulu  par  la  vraie  délmatessè 

et  les  précautions  commandées  par  le  véritable  intérêt 
de  la  chose  publique.  ^-iLcitt 

Considérant  ensuite  la  résolution  dans  ses  détails  il 
m a semble  appercevoir  dans  l’article  IV  un  e<Fet  r-  • 
troactif  d autant  plus  intqlérable  qu’il  conduit  à 'ime  irl 
justice  évidente  ; dans  l’article  V,  un  vuide  qui  te 

ï-rsêr™""  ‘‘  *'■“  *'  ' '“Vio" 

Par  l’effet  d’un  vice  de  rédaction  , la  lettre  de  Par 
à smr  esprit'.'”'®  évidemment  contraire 

Les  articles  VI  et  VII,  dont  la  corrélation  est  néce<-- 
saire  et  frappante^  offrent  l’étonnant  contraste  ou  l’an'  ■ 
P iquer  des  peines  ,nég.tlesiiux  co-rées  d’un  même  déür 
ou  ce  qui  est  pire  encore,  de  changer  indulP-eminem 
la  législation  actuelle  en  faveur  du  pi.,s  co  -V Iiie  et 
d atteindre  par  la  peine  lapins  sévère  celui  qui 
moim  dans  1 ordre  des  lois  et  sur-tout  dani  celuTdes' 

Enfin  l’article  VIII  me  semble  atentatoire  au  princioe 

quelle  protège,  sou 

est'^de®  mo”n  représentans,  les  réflexions  qu’il 

de  mon  devoir  de  vous  communiquer , et  dont 
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je.  vieps  soumettre  l’apperçu  rapide  à votre  attention 

et  à votre  sagesse.  , ai- 

Le  peu  de  temps  que  j’ai  eu  pour  les  rédiger  ne  m a 

nas  permis  de  vous  les  présenter  avec  tous  les  develop- 
pemens  dont  elles  étoient  susceptibles  ; mais  ce  qui  me 
sans  regrets  , c’est  qu’elles  sont  de  telle  nature  , 
qÙ’ü  me  Suffit  de  vous  les  indiquer  pour  vous  mettre 
«n  état  d’en  apprécier  par  vous-mêmes  la  justesse  , ou 

Au  premier  cas , j’aurai  la  douce  satisfaction  de  n avoir 
nas  été  trompé  par  le  cri  de  ma  conscience  , et  davoir 
FrLend  celFi  Se  la  vôtre  ; dans  le  second , éclairé  et 
conv'^iiicu  par  la  détermination  du  Conseil , )e  paurrai 
Sho^orer  Fncore , et  de  la  pureté  des  monfs  qui  avoient 
Çaré  mon  suffrage  , et  de  la  docile  bonne-foi  qui 

■ L’importance  de  la  résolution  et  la  sagesse  des  mo- 
tifs qui  l’ont  dictée , ne  sauroient  etre  revqquees  en 
doute  - eli!  oui  oseroit  mer  les  sanglans  aous  ,1  in- 
fâme corruption  et  les  horribles  dilapidations  qui  ont 
conduit  la  République  au  bord  de  cet  abyme  , que  la 
Franquilis  et  Fmperwrbable  fermeté,  la  constante  et 
sévère  prudence  , l’intime  et  franche  union  des  pou- 
voirs cLstitués  , pourront  seules  combler  , paruine 
kmgue  suite  d’efforts  simultanés  et  continus  . Oui , 
sans  doute  il  est  plus  que  temps  de  mettre  un  frein 
aux  scandaleuses  dilapidations  du  trésor  public,  a 1 au- 
dace de  ces  hommâs  cornipteui^  ou  corrompus  qui 
achètent  l’impunité  au  même  prix  pour  lequel  ils  se 
vendirent  à l’infamie  1 mais  la  re^solutioii  proposée  nous 
coRdÙira-t  elle  à ce  but  > je  le  desirero.s,  et  ,e  n ose 

^’^fScartant  des  fournitures  et  de  leurs  agences  tous 
les  fonctionnaires  publics  , la  résolution  a pour  objec 
iu  de  les  soustraire  aux  dangers  delà  tentation  d une 


l 


5 

basse  cupidité  , ou  d'écarter  d*eux  les  traits  empoison- 
nés de  la  calomnie  et  même  les  simples  inquiétudes  du 
soupçon. 

Je  dois  croire  la  résolution  inutile  sous  le  premier 
de  ces  rapports.  Le  témoignage  que  le  fonctionnaire 
public  a reçu  de  ses  concitoyens  est  déjà  un  garant 
sûr  et  flatteur  de  sa  probité  : seroit-il  même  bien  mo- 
ral de  consacrer , par  une  loi , des  doutes  peut-être 
moins  injurieux  encore  pour  le  fonctionnaire,  que  pro- 
pres à déconsidérer  les  fonctions  , et  par  là  même 
funestes  pour  la  chose  publique!  L'expérience  des  siè- 
cles ne  cîérnontre-t-eile  pas  que  la  législation  qui  sup- 
pose les  hommes  trop  aisément  corruptibles  ou  déjà 
corrompus , lés  jette  , pour  ainsi  dire  , elle-même  dans 
la  ligne  de  la  corruption  ? C'est  bien  plutôt  en  leur 
témoignant  une  honorable  confiance  , que  le  législa- 
teur qui  a étudié  les  hommes  leur  apprend  à la  me* 
riter.  A.  quelque  degré  de  dépravation  qu'on  veuille 
supposer  un  peuple  parvenu , il  sera  toujours  certain 
que  si  le  coupable  y étale  effrontément  au  grand  jour 
les  fruits  de  son  crime , il  cherchera  du  moins  à le  com- 
mettre dans  l'ombre  des  ténèbres. 

Ces  principes , qu'il  me  paroît  impossible  de  nier  ^ 
ne  combattent-ils  pas  la  résolution  et  ne  nécessite- 
roient-ils  pas  même  des  dispositions  toutes  contraires, 
à celles,  qu'elle  renferme  ) craignez-vous  la  corruption 
et  l'intrigue  pour  vos  magistrats , ou  les  supposez-vous 
déjà  intrigans  et  corrompus  ! ah  1 s’ils  le  sont  déjà  , 
ce  n’est  plus  une  loi  prohibitive  pour  l’avenir  qu’il 
fuit  promulguer , c’est  l’application  des  lois  pénales 
existantes  dont  il  faut  appeler  sur  leur  tête  toute  la 
sévérité. 

Concevez-vous  des  craintes  pour  l’avenir!  ce  n'est 
pas  encore  par  une  simple  prohibition  que  vous  les 
ealmeroz,  que  vous, les  ferez  évanouir:  l'homme  assez 
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vil,  assez  corrompu  pour  justifier  vos  craintes , br,à- 
vera  une  défense  qu’il  lui  sera-  facile  d’éluder  , soit 
par  des  suppositions  de  nom , soit  par  des  interposi- 
tions de  personne  j et  celui  dont  la  probité  est  in- 
corruptible n’a  pas  besoin  que  vous  lui  prohibiez 
un  délit. 

Que  vous  lui  prohibiez  un  délit  ! ces  mots , amenés  par 
la  conséquence  nécessaire  d’un  raisonnement  que  je 
crois  sans  réplique  , me  conduisent  moi-même  , et  sans 
C;ue  je  m’en  sois  douté,  au  véritable  point  de  la  dii- 
ficulté. 

Se  rend-’ il  coupable  d^un  délit  celui  qui  devient  four- 
nisseur y ou  qui  y sans  se  cacher  et  sous  son  nom  , prend  in- 
térêt à une  fourniture  ? je,  me  trompe  peut-être  , niais 
il  me  semble  que  cette  question  n’est  pas  difficile  à 
résoudre. 

' Je  n’eus  et  n’aurai  vraisemblablement  jamais  l’inten- 
tion de  devenir  fournisseur  ; mais  j’ai  cru  jusqu’à  ce  - 
moment , qu’il  étoit  possible  , sur-toundans  une  Répu- 
blique , de  contracter  sans  déshonneur  l’obligation  de 
satisfaire  aux  besoins  du  gouvernement  , et  qu’assurer 
les  services  de  l’intérieur  et  de  l’extérieur , pourvoir  à 
la  subsistance  ou  à l’armement  des  défenseurs  de  la 
patrie  , étoient  des  opérations  c^u’il  importe  de  ne  voir 
jamais  manquer  ; qu’il  seroit  tres-heureux  de  pouvoir 
-ne  lès  confier  qu’aux  citoyens  les  plus  probes , les  plus 
attachés  à leur  patrie  , et  que  ceux-ci,  en  remplissant 
leurs  obligations  d’une  manière  digne  d’elle  et  d’eux  , 
auroient  droit  de  prétendre  à sa  reconnoissance  , et 
même  à l’estime  de  leurs  concitoyens. 

Je  ne  me  dissimule  pas  pue , jusqu’à  ce  jour  , la 
plupart  des  fournisseurs  et  de  leurs  agens  n’ont 
nullement  honoré  la  mission  dont  ils  s’éîoient  char- 

Enflamé  tout  autant  que  qui  que  ce  soit  d’une  juste 
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et  douloureuse  indignation  contre  ces  vampires  irras» 
sasiés  de  sang  , je  les  dévoue  à la  honte  , aux  remords , 
à Tinfamie  , à la  sévérité  trop  lente  des  tribunaux  j 
mais  leurs  forfaits,  que  je  pourrois , comme  un  autre  , 
peindre  en  traits  de  sang  et  de  feu  et  dont  je  m’abs- 
tiens de  faire  le  tableau  , comme  inutile  , let  par  cela 
même  dangereux  peut-être  , leurs  forfaits , dis-je,  n’ap- 
partiennent qu’à  eux  , et  les  marquent  du  sceau  de 
l’ignominie  , sans  devoir  pourtant , ce  me  semble , mar- 
quer de  celui  de  la  réprobation  , des  entreprises  qu’ils 
pOLivoient  honorer  par  la  probité  et  le  civisme  , s’ils 
n’eussent  été  eux-mêmes  improbes  et  inciviques. 

Si  pourtant  je  me  trompois , si  la  carrière  des  four- 
nitures ne  doit  s’ouvrir  qu’à  des  hommes  vils , déjà 
plongés  dans  l’ignominie  ou  effrontément  résolus  à 
s’y  plonger,  j’en  conviens  alors, 'de  tels  hommes  ne 
doivent  pas  être  appelés  à des  fonctions  publiques  , 
et , s’ils  y ont  été  appelés , ils  doivent  cesser  de  les 
souiller  de  leur  présence. 

Mais  non  , je  n’ai  pas  été  dans  rerreur;  la  résolu- 
tion elle  - même  m’en  est  garant , puisqu’elle  n’exige 
du  fonctionnaire  actuel  qu’une  option  : si  donc  il  peut 
conserver  ses  fonctions  en  abdiquant  sa  qualité  de  four- 
nisseur ou  ses  intérêts  dans  les  fournitures , il  est  dé- 
montré que  cette  qualité  ne  l’a  pas  rendu  infâme  ; car 
si  elle  eût  opéré  cet  effet , on  ne  le  conserveroit  pa=s 
au  nombre  des  fonctionnaires  dont  la  pureté  doit  être 
sans  tâche.  Ce  n’est  donc  pas  l’infamie  attachée  à.  la 
qualité  de  fournisseur  , qui  a motivé  la  prohibition  j 
mais  où  puis-je  donc  en  trouver  le  motif  i 

Seroit-ce  l’obligation  implicitement  imposée  au  fonc- 
tionnaire public  de  consacrer  tous  ses  momens  à la 
République  , qui  le  salarie  : mais  par  un  pareil  motif, 
la  résolution  devîendrcit  incomplète  > car  il  faudroit 
qu’elle  prohibât  aussi  au  fonctionnaire  public  toum 
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distraction  , tout  exercice  de  sa  profession , de  son 
commerce  , de  son  industrie  j et  d'ailleurs  la  prohi- 
tion  ne  porte-t-elle  pas  sur  des  fonctionnaires  qui  xie 
reçoivent  aucun  traitement? 

Seroit-ce  , comme  je  fai  déjà  fait  pressentir,  le  de- 
sir  de  soustraire  les  fonctionnaires  publics  aux  attaques 
de  la  calomnie  ou  à des  soupçons  inquiets  ? 

' Représentans  du  peuple  ! la  calomnie  du  scélérat  est 
le  plus  bel  éloge  ae  Thomane  de  bien , et  c'est  eii 
redoublant  de  républicanisme  qu'on  étouffe  les  iricuR 
parions  de  tous  les  ennemis  de  la  République. 

Les  soupçons  ne  connoîtront  jamais  le  frein  des 
lois  , ils  tiennent  ati  sentiment , à la  pensée  j la  pen- 
sée et  le  sentiment  sont  indépendans  des  lois.  Vou- 
lez-vous écarter  les  soupçons  5 mettez  à leur  place  la 
certitude  : que  notre  conduite  privée  et  publique  les 
lisse  taire  ; que  la  sagesse  des  lois  , la  profondeur  et 
la  maturité  des  discussions  qui  les  préparent  et  les 
sanctionnent  , attestent  nos  désirs  , nos  vues  et  nos 
principes  i que,  rivalisant  de  civisme,  et  jaloux  d'en 
parcourir  toutes  les  carrières  nous  ne  fermions  que 
celles  où  le  républicain  ne  pourroit  entrer  sans  abdi- 
quer ou  compromettre  ce  titre  précieux  ; que  des  ins- 
titutions sages  et  judicieusement  organisées  coordon- 
nent tous  les  rouages  de  la  machine  politique  j pré- 
venons les  abus , et  il  ne  sera  bientôt  plus  nécessaire 
d'ajouter  chaque  jour  au  code  pénal , de  nouvelles  et 
inutiles  dispositions  pour  les  détruire.  'La  législation 
qui  récompense  a des  succès  plus  doux  et  plus  cons- 
tans  que  celle  qui  punit.  Sachons  enfin  obtenir  par 
la  confiance  qu'inspirent  les  bonnes  moeurs  ce  que 
la  contrainte  n'acquiert  que  précairement  par  un  ré- 
gime prohibitif.  ' , 

Représentans  du  peuple  , je  n'ai  rappelé  que  des, 
ppnçipes  inçpntesi;ablçs  çt  qui  sont  le^s  vorre^s  ; or , 
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par  eux , il  est  démontré , ce  me  semblé  , (Jnç  la  réso- 
lution manque  le  but  moral  qu’elle  veut  atteindre , 
et  qu’elle  y arriveroit  plus  sûrement  peut-être  par  une 
voie  opposée  , en  ne  prohibant  aux  fonctionnaires  que 
les  intérêts  indirects , occultes  et  conséquemment  abu^ 
sifs  qu’ils  voudroient  se  ménager  dans  les  entreprises 
relatives  aux  divers  services  de  la  République,  et  en 
leur  laissant  d’ailleurs  toute  la  liberté  et  la  latitude  à 
laquelle  ont  droit  tous  les  citoyens , de  se  charger  des 
fournitures , pourvu  que  ce  soit  sans  se  cacher  et  sous 
leur  propre  nom.  Cette  publicité , qui  attireroit  sur 
eux  l’attention  de  leurs  concitoyens  , seroit  à coup 
sûr  le  meilleur  moyen  d’écarter  des  fournitures  .^celui 
qui  ne  les  recherche  que  dans  des  vues' cupides , sans 
en  éloigner  ceux  dont  les  connoissances  et  la  probité 
pourroient  y être  utiles  à la  République  ; sans  rendre  ^ 
forcément  étrangers  à l’adjudication  de  ces  fournitures 
un  nombre  innombrable  de  citoyens  dont  la  concur- 
rence eût  contenu  l’avidité  des  autres  traitans  et  dont 
l’absence  , légalement  nécessitée  , lèse  nécessairement 
aussi  les  intérêts  de  la  République. 

Si  la  résolution  manque  son  but  moral , elle  me 
paroît  encore  en  contradiction  avec  l’article  14  da 
la  constitution.  Cet  article  porte  que  « l’exercice  des 
» droits  de  citoyen  n’est  perdu  ni  suspendu  que 
» dans  les  c*s  exprimés  dans  les  deux  ^articles  pré- 
« cédens.  >■» 

Le  droit  le  plus  beau  , le  plus  sacré  du  citoyen  est 
sans  contredit  celui  d’être  appelé  aux  fonctions  pu- 
bliques par  la  confiance  honorable  et  libre  de  f^ses 
concitoyens.  Ce  droit  ne  peut  donc  être  perdu  ou 
suspendu  que  dans  les  -cas  prévus  par  les  articles 
12.  et  i3  de  la  constitution  : je  consulte  ces  deux 
articles  et  je  n’y  vois  d’exclusion  ou  de  suspension  que 
par  une  renonciation  cl  sa  patrie  ou  par  une  condam-^^ 
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jpuionjinfamaM:  , .que  .par  l’ùat  d'interdiction  , de  faii- 
domestccite,  d'accusation  .ou  de  contumace  : je  ne 
.VOIS  , .dans  aucun  de  ces  motifs , la  qualité  de  fournis^ 
^eur  ou  dinuresse  aux  fournitures -,  &c  ctpeadz.m  , si  la 
resolution  est  .convertie  en  loi , le  fournisseur  et  f in- 
Jpsse  pe  seront  .point  éligibles.  Ainsi  donc  addition 
inconstitutionnel^le  aux  exclusions  prononcées  par  les 
» et  par  conséquent  contravention 
feipel  e et  évidente  a 1 article  14  , contravention  d’au- 
ttqt  plus  intolérable  quelle  sape,  s’U  est  permis  de 
f^P'^Jper  ainsi  , le  droit  de  souverainetév  du  peuple 
dans  , l acté  de  cette  souveraineté  dont  il  sest  ita- 
mediatepient  réservé  l’exercice  5 non  , je  ne  crois  pas 
oreanique  , au  préjudice  de  la  disposition 
V ® 1 acte  costitutionnel , puisse  ainsi  tout-à- 

ia-lois  ci-eer  de  nouvelles  privations  des  droits  de  ci- 
toyen , cirçonscnre  les  droits  du  peuple  et  lui  inter- 
dpe  de  faire  reposer  sa  condance  sur  des  citoyens 
que  la  constitution  déclaré  aptes  à en  recueillir  le 
terooign^^e.  - 

n-^onfo?'"  fournisseur  ou  l’intéressé 

m sont  pas  oeelares  meugiiles  puisqu’ils  peuvent  être 
, ^aur  a opter  ensuite. 

Je  réponds  en  premier  lieu  que  l'objection  est  in- 
C.oncluante,  puisque  , s il  n’y  a pas  exclusion  , il  y aura 

d.u  moint  toujours  jusqu’à  l’option  : or  l’ar- 

ticle 14  de  la  constitution  ne  permet  pas  plus  d’ajouter 

de  _io«  qu’i  ceux ‘.de  \ T 

j.g.;oiite  que  i obligation  ^posee  d'optei*  ^ outre  qu elle 

cS.d’fr-"”'"  “ / P'»?"''' . “«« 

condition  imposée  pour  faire  cesser  l’mélisibilué  ou  la 
suspension  introduite  par  la  résolution  ; or  il  n’est  pas 
plus  constipationnel  de  faire  acheter  par  des  sacrifices 
«ni,  n ^ ^asu>p,ensmn,  qu’il  ne  l’est  d’ajouter  de 
frHH  d exclusion  aux  cas  prévus  par  les. 

articles  ta  et  i3  de  la  constitution.  ^ 
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îacoti5.tîmtiQnjQelle  àrégard  des  ekoy'èïas'.qûidîà  at- 
teint , -la  tesolntion  , :Convei;tie,eii  lai , sefolt  g*©  otu^teiÊi*- 
tale  aux  intérêt^  delà  République.  J 

Le  fournisseur  fonctionnaire  actuel  au-roit  le 
d option  , il  en  useroit  sans  doute  pour  conserver  un 
poste  qui  lui  fut  assigné  par  la  datteuse  cdnlianee,  de 
ses  concitoyens.  L honnetir  et  le  civisme  ne  lui  permét- 
troient  pas  .de  balancer  ; mais  , dans  ce  ^ il  iieroit  jnta'- 
îurellement  délié  de  ses  engagemens  envers  le  gottvefr 
pement.  Il  n est  pas  permis,  en  effet,  de  supposer  qn*ea 
opposition  aux  principes  de  leterneUe  |ustice  , une  loi 
. ^civile  puisse  maintenir  des  obligarioiis  qu’elle  autorise 
que  dis-je  ! qu  elle  force  de  rompre*  11  n est  pas  po^ 
.s.ible  qu  elle  soumette  encore  à faire  des  fournitUr 
res,  celui  quelle  contraint  dabdiqiiedla  qualité  de 
rournisseur  et  de  renoncer  a 1 intérêt  qu’ji  a h lâ-  fomv 
nitiire,.  • 

Le  premier  et  inévitable  effet  de  la  loi  seroit  donc 
d annullerles  soumissions  existantes.  Les  services  les  plus 
impoitans  manqueroient  : et  qui  oseroit  calculer  les  in?- 
convenjeiis  , les  dangers  et  la  profondeur  de  l’abyme  oïl 
p.ourroitnous  entraîner  la  cessation,  même  roomentaijéè 
des  services  publics , et  sur-tout  de  ceux  relatifs  aux 
armees.  ' , , 

Ce  n'est  pas  tout , représentans  du  peuple  , les  dan^ 
gers  ne  se  bornent  pas  au  moment  qui  suivra  la  pro-h 
mulption  de  la  loi  ; ils  se  perpétuent  avec  elle  dans 
un  long  avenir  , dont  il  ne  m’est  donné  d’appercevoir 
ni  le  terme,  ni  les  résultats. 

En  effet , la  loi  présente  ce  vice  bien  grave  , selon 
rpoi , de  mettre  en  .opposition  l'intérêt  personnel  et  le 
dévouement  a sa  patrie.  Vous  ne  compterez  désorinai»  * 
parmi  les  fournisseurs  de  la  République  que  ceux  qui 
auront  préféré  a la  gjoire  de  la  servir  comme  fonctiqn- 
paires , le  vil  avantage  de  s'enricl^ir  à ses  dépens. 


Àinsi  donc  une  espèce  de  note  le'gale  d'infamie  si- 
gnalera le  fournisseur  ; et  certes  vous  pouvez  bien  être 
convaincus  que  celui-là  seul  voudra  s'exposer  à cette 
note  d'infamie  , qui , l’ayant  déjà  méritée,  aura  par  cela 
même  appi  à la  braver. 

Je  le  demande  à présent  ; une  loi  qui  n’appellera  que 
de  pareils  hommes  à des  entreprises  dont  la  conduite 
et  le  succès  peuvent  si’ essentiellement  influer  sur  le  sort, 
'îur  l'existence  même  de  la  République  , est-elle  une 
loi  digne  de  la  sagesse  , de  la  prudence  et  du  républi- 
canisme du  Corps  législatif?  ; 

, J'ai  exposé  au  Coîxseil  les  moyens  les  plus  essentiels  et  * ' 
les  plus  frappans  qui  me  paroissent  s’opposer  à l’adoption 
^elarésolutioni  Ceux  qu'il  me  reste  à indiquer  sont  moins  ^ 
graves,  j’en  conviens  j ils  méritent  pourtant  de  fixer  en- 
core quelques  instans  l'attention  du  Conseil. 

L'article  IV  est  évidemment  entaché  du  vice  de  rétroac- 
tivité, En  effet,  il  oblige  le  fonctionnaire  public  actuel 
à se  démettre  de  ses  fonctions , ou  à se  départir  dans  un  I 
mois  de  tout  intérêt  qu'il  pourroit  avofi*.  ; 

Que  , pour  l'avenir  , la  loi  qui  aura  déclaré  l'exercice 
des  fonctions  publiques  incompatible  avec  la  -qualité  de 
-fournisseur  oblige  à une  option  , cela  se  conçoit , parce 
que  la  loi  étant  connue  , l'événement  a pu  et  dû  être  \ 
prévu.  Mais  pouvez-vous  sans  rétroactivité  retirer  , par 
une  loi  nouvelle , au  fonctionnaire  déjà  élu,  l'auguste  caa 
ractère  dont  il  fut  légalement  revêtu , ou  exiger  de  lui  le  “ 
sacrifice  d'une  propriété  légitime  ? Nulle  prohibition , 
nulle  incompatibilité  n’existoit  au  moment  de  son  élec- 
tion : il  n'est  donc  pas  possible  de  la  créer  aujourd'hui 
sans  revenir  sur  le  passé.  Cette  élection  légalement  con- 
sommée ne  peut  cesser  d’être  légale  par  des  faits  aposté-- 
rieurs  j et  certes  il  faut  renoncer  au  raisonnement  et.à 
l'évidence,  pour  soutenir  qu’il  n'y  a pas  rétroactivité, 
lorsque,  rapportant  au  passé  une  prohibition  future^  64 
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applique  à celui  qui  fît  un  acte  alors  licite  , puisqu’il  n’é- 
toit  pas  détendu,  la  peine  qu’une  loi  nouvelle ‘pro- 
nonce  contre  celui  qui  le  fera,  aujofird’hui  qu’il  est 
prohibé.  ^ 

L article  y excepte  de  la  pr^hifeition  ceux  des  individus 
désignés  qui  vendroient  seulement  des  objets  provenans 
de  leurs  propriétés  foncières  ou  des  biens  ruraux  par 
eux  tenus  à ferme , ou  de  leurs  fabriques  ou  manu- 
ractures.  ■ . 

J’observe  , sur  cet  article  , que  l’exception  établie  en 
taveur  des  propriétaires  et  des  fermiers  des  biens  ru- 
raux devroit  s’étendre  aux  usufruitiers,  car  la  raison  est 
la  meme  pour  eux.  Et  je  suis  bien  persuadé  que  si  la  ré- 
somtion  ne  les  a pas  nommément  énoncés , c’est  qu’elle 
les  a regardes  comme  suffisamment  compris  dans  la  classe 
des  proprietaires.  11  est  vrai  pourtant  que  l’usufruitier 
n estpas  propnét.tire  ; et  la  clarté  qui  doit  etre  le  caractère 
distinctif  de  toutes  les  lois  est  encore  plus  impérieuse- 
ment exigee  dans  les  dispositions  prohibitives  et  pénales 
qui , moins  que  toutes  les  autres  , doivent  prêter  à l’in- 
terpretation  et  à l’arbitraire. 

J ajoute  qu  il  me  semble  encore  que  par  cela  même 
que  la  prohibition  porte  non-seulement  sur  le  fournis- 
seur direct,  mais  encore  sur  l’intéressé  à la  fourniture, 

1 exception  devoir  comprendre  non  - seulement  le  pro- 
prietaire , le  termier,  l’usufruitier,  le  manuficturier  et 

fonçant  mais  encore  tous  les  cointéressés  à la 
^ 1 l'siirruit , à la  ferme , à la  manufacture  et 
a la  tabnque.  Il  y a donc  dans  la  contexture  de  l’artiçle 
un  ,uiae  qu  on  ne  peut  se  dissimuler  n’ê'tre  pas  dans  son 
rempf  ‘'°"*®^deiit  nécessaire  de 

Par  un  vice  de  rédaction  ( qu’on  fera  aisément  dispâ- 
loitre  en  rétablissant  quelques  mots  échappés  ou  omis 
par  erreur  du  copiste } , la  lettre  de  l’article*VI  présente 
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des  dispositions  ëvidemi^ent  contraires  à son  esprit.  Cet 
article  est  ainsi  conçu  : 

« VL  Tout  fonctionnaire  , employé  ou  salarié  delà 
« République , quel  que  soit  son  emploi , qui  seroit  con- 
vaincu  d’avoir  reçu  directement  ou  indirectement , de 
” qui  que  ce  soit , des  sommes  quelconques  autres  que 
« celles  à.  lui  allouées  pour  son  indemnité,  son  traite- 
w ment , son  salaire , ou  pour  les  remises  qui  lui  sont 
accordées  par  les  lois , 'ainsi  que  des  présens  en  argent , 
effets , denrées , ou  en  toute  autre  nature , sera  privé 
« de  son  emploi , et  puni  de  la  peine  de  la  dégrada-’ 
” tion  civique  , quand  bien  même  il  proiiveroit  n’a— 
voir  pas  exigé  lesdites  sommes  oulesdits  présens  offerts 
et  reçus. 

» S’il  étoit  convaincu  d’avoir  demandé  ou  exigé  les~ 
» dites  sommes  ou  présens  , il  seroit  puni  de  dix  ans 
« de  gêne..  « 

Il  est  hors  de  doute , d’après  le  système  et  l’esprit  de 
la  résolution , que  cet  article  ne  doit  atteindre  que  le. 
fonctionnaire  assez  délionté  pour  faire  un  trafic  crimi- 
nel de  ses  fonctions  ; c’est  la  corruption  que  la  loi  veut 
prévenir  etréprimer  : cependant  si  l’on  s’arrêtoit  àla  lettre, 
le  fonctionnaire  public  pourroit  être  poursuivi  non-seu- 
lement pour  un  fait  de  concussion,  mais  encore  pour  les 
actes  les  plus  légitimes.  S'il  recevoir  un  dividende  à des 
bénéfices  commerciaux  , le  loyer  d’une  maison , le  fer- 
mage d’une  propriété  rurale  , le  remboursement  d’une 
créance,  on  pourroit  argumenter  contre  lui  de  la  dis- 
position littérale  de  l’article  VI  ; on  lui  diroit  : Par  cette 
quittance  émanée  de  vous  que  je  vous  représente,  et  que 
votre  signature  ne  vous  permet  pas  de  désavouer , i/ 
ccnste  , et  vous  êtes  convaincu  avoir  reçu  directement  une 
somme  autre  que  celles  qui  vous  sont  allouées  pour  votre  in^ 
demnité ^ 'votre  traitement  ou  votre  salaire  . * . . . Tel  est.' 
le  texte  de  la  loi  que  je  vous  applique,  et  d’après  la- 
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quelle  vous  serez  exclu  de  votre  potse , dégradé  du  titre 
de  citoyen  et  condamné  à une  détention  infamante.  . 

Le  même  raisonnement  et  la  même  application  au- 
roient  lieu  pour  le  témoignage  le  plus  naturel  et  le  plus 
légitime  de  Famitié  ou  de  la  parenté , d’une  gratitude 
ou  d’une  reconnoissance  purement  personnelles  et  étran- 
gères à la  qualité  de  fonctionnaire  public  j car  enfin  l’ar- 
ticle VI , dans  le  vague  absolu  de  sa  disposition  textuelle , 
ne  distingue  pas  ce  qui  est  licite  de  ce  qui  est  criminel , 
et  confond , ou  du  moins  autorise  à confondre  un  acte 
toujours  permis,  et  quelquefois  honorable,  avec  l’acte 
criminel  cjui  eut  la  corruption  pour  motif  ou  pour  ré- 
sultat. • 

Faudra-t-il  donc  que  le  fonctionnaire  public  renonce  à 
ces  rapports  mutuels,  à'ces  gages  réciproques  de  la  con- 
fiance et  de  l’amitié  qui  sont  le  charme  des  âmes  sen- 
sibles , et  sement  de  quelques  fleurs  la  route  épineuse  de 
notre  pénible  existence  ? ■ ' 

Certes  je  n’ai  pas  l’atroce  intention  de  calomnier  l’ar- 
ticle que  je  discute  : je  reconnois  que  celui  qui  adopte- 
roit  l’interprétation  abusive  que  je  viens  d’en  faire  seroit 
un  imbécille  ou  un  monstre  j mais  je  sais  aussi  que  Fexé-r- 
cution  des  lois  ne  peut  être  confiée  qu’à  des  hommes 
toujours  susceptibles  d’erreur  et  souvent  de  passion  : une 
cruelle  expérience  n’a  que  trop  prouvé  , dans  le  cours  de 
la  révolution  , que  l’abus  , l’omission  et  même  rimpro- 
priété  d’un  mot , ont  suffi  pour  faire  tomber  sur  l’écha- 
faud plus  d’une  tête- innocente  ; je  sais  enfin  , et  il  est 
de  mon  devoir,  comme  législateur , de  proclamer  oue 
nous  devons  refuser  notre  sanction  à toute  loi  inexaàe- 
ment  rédigée.  Je  refuserai  en  conséquence  la  mienne  à 
l’article  VI , jusqu’à  ce  que  sa  rédaction  exprime  litté- 
ralement le  véritable  esprit  de  la  loi  ; ce  qui , au  sur- 
plus, pour  se  réaliser,  n’a  besoin  que  de  l’addition  de 
ces  mots  3 à raison  de  ses  fonctions  ou  de.  son  emploi"^  et 
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dès-lors  rartîcle , hors  des  atteintes  de  Tabus,  ne  pré- 
sentera plus  que  des  dispositions  sages , auxquelles  je  don- 
nerai mon  assentiment  j il  obtiendra  aussi  le  vôtre,  lors- 
qu'il sera  rédigé  en  ces  termes  : « Article  VI.  Tout 
w fonctionnaire , employé  ou  salarié  de  la  République  , 
« quel  que  soitsonemploi , qui  seroit  convaincu  d’avoir, 
« â raison  de  ses  fonctcons  ou  de  son  emploi , reçu  directe- 
ment  ou  indirectement , etc.  ^ 

Le  même  article  VI  et  le  suivant  stipulent  les 
peines  qu'encourront  le  fonctionnaire  qui  aura  cédé 
a la  corruption  , et  celui  qui  sera  parvenu  à le  corrom- 
pre. Ici , le  délit  me  semble  commun  , et , sous  ce  rap- 
port, la  peine  devroit  être  égale  3 je  pense  même  que  si 
fa  gravité  du  délit  _se  mesure,  comme  on  le  doit , sur 
l'intensité  de  la  perversion  , -siir^  la  scélératesse  des 
motifs  , sur  i’infiuence  de  la  provocation  au  mal , sur 
les  résultats  funestes  de  l'acte  criminel , le  corrupteur 
est , sans  doute , plus  coupable  que  celui  qui  s’est  laissé 
corrompre  : en  effet  , le  corrupteur  viole  plus  indigne- 
ment les  lois  et  les  mœurs.  Il  est  le  principal  cbupable 
du  crime  qu’il  commet  d'abord  personnellement,  et 
le  provocateur  insidieux  de  celui  dans  lequel  il  entraîne 
son  complice  : à ces  titres  il  doit  attirer  et  réunir  sur  sa 
tête  la  plus  forte  indignation  de  la  loi , et  l'appïicatiofi 
des  peines  les  plus  sévères  qu'elle  prononce.  Pourquoi 
donc  et  comment  tolérer  des  dispositions  qui  frappent 
l'état  et  l’honneur  du  moins  criminel  des  co-rées , qui 
le  dépouillent  et  le  rendent  infâme , tandis  qu'elles  n'at- 
teignent le  plus  coupable  que  par  de  simples  peines 
correctionnelles  non-infamantes  ? Comment  les  tolérer, 
sur-tout,  lorsque  sans  motif,  ou  plutôt  contre  les  motifs 
les  plus  raisonnables , elles  changent  la  législation  exis- 
tante , qui  soumettoit  le  corrupteur  à la  poursuite  ex- 
traordinaire , et  conséquemment  à la  note  d'mfamie? 
Lniin,  l’article  YIII  de  la  résolution  est  éversif,  du 
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principe  consacre  par  la  déclaration  des  droits  de 
rhomme  , que  l’égalité  consiste  en  ce  que  la  loi  est  la 
même  pour  tous , soit  qu’elle  protège  ou  qu’elle  punisse. 
Or  le  code  des  délits  et  des  peines  établit  un  principe 
général  pour  le  cours  et  le  terme  de  la  prescription  de 
tous  les  délits , quels  qu’en  soient  la  nature  ou  les  au- 
teurs. Pourquoi  donc  l’article  VIII  de  la  résoulution 
change-t-il  ce  principe  universel  , et  que  tous  les  cou^ 
pables  ont  le  droit  d’invoquer  ) pourquoi  le  change-t- 
il  àl’égard  des  fonctionnaires  publics  seulement  > Seroit- 
ce  attendu  la  nature  du  délit  ? mais  alors  il  auroit  dû 
faire  porter  sa  disposition  sur  tous  les  complices.  Seroit- 
ce  à raison  de  la  qualité  de  fonctionnaire  ? mais  la 
distinction  blesseroit  l’égalité  ; et  lors  sur  - tout  qu’il 
s’agit  des  complices  d un  même  délit , tout  doit  être  égal 
entr’eiix. 

J’ai  rempli,  citoyens  collègues  , du  moins  autant 
qu’il  étoit  en  moi , la  tâche  qui  m’étoit  imposée. 

Je  rends  de  nouveau  un  hommage  solemnel  au  but 
moral  de  la  résolution  j mais , pour  l’honneur  même  des  ' 
principes  qui  l’ont  dictée,  j’ai  dû  établir  qu’elle  ne  rem- 
plira pas  le  but  qu’elle  se  propose , et  quelle  y arrive- 
roit  plus  sûrement , peut-être  , par  une  voie  toute  oppo- 
sée à celle  quelle  trace. 

Si  la  résolution,  dégagée  d’ailleurs  des  inconstitution- 
nalités  et  des  vices  de  rédaction  que  j’ai  cruy  découvrir  j 
si,  dis-je,  la  résolution  eût  été  renfermée  dans  des  limites 
plus  justement  resserrées  , si  elle  eût  été  bornée  aux  pre- 
miers fonctionnaires,  à ceux  encore  qui , par  leurs  fonc- 
tions ontquelqu’induence,  quelque  responsabilité,  quel- 
qu’intérêt  direct  ou  indirect  sur  l’adjuciication  ou  la  sur- 
veillance des  fournitures  j si  enfin  elle  autorisoit  la 
probité  qui  se  montre  à découvert , et  ne  proscrlvoit 
que  la  cupidité  qui  se  cache  j’approuverois  une  prohi- 
oitioii  fondée  suf  les  principés  inaltérables  de  l’équité 


natiiréîle  et  sur  les  maximes  de  la  saine  morale  ; je  don- 
ncrois  même  mon  assentiment  à une  délicatesse , qui , 
pour  être  excessive  , n’en  est  pas  moins  louable  , lors- 
qu’elle ne  peut  faire  supposer  dans  celui  qui  la  consa- 
cre qu’un  ' ''  — - ’ ■- 


excès  de  rigueur  envers  lui-même 


mais  |e 


ne  puis  le  donner  à la  résolution,  telle  quelle  vous  est 
présentée.  . , i 

Je  vote  en  conséquence  pour  son  rejet. 


/ 


/ 
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